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COMMERCE / RELATIONS EXTERIEURES 

Actualité du 

projet de 

Partenariat 

Transatlanti-

que de 

Commerce et 

d’Investisse-

ment (TTIP) 

La Commission européenne et le Conseil Euro-

péenne se sont exprimés sur le sujet du Partenariat 

Transatlantique de Commerce et d’Investissement 

(TTIP) au cours du mois de mars 2015. 

 Rappel 

1/ Sur le plan politique 

●La conclusion du TTIP constitue l’une des dix 

priorités politiques de la Commission Juncker (cf. 

dossier septembre-octobre 2014, n°209). 

●Le TTIP suscite depuis 2014 des inquiétudes au 

sein d’une partie de la société civile européenne et 

du Parlement européen notamment. Ces inquié-

tudes portent principalement sur le manque de 

transparence des négociations, et sur les consé-

quences juridiques d’un mécanisme de règlement 

des différends investisseur-Etat (ISDS). 

●La Commissaire au Commerce Cecilia Malm-

ström a pris plusieurs initiatives depuis sa nomina-

tion en novembre 2014 pour répondre à ces inquié-

tudes : 

-la publication de certains textes de négociation de 

l’UE, pour améliorer la transparence autour de ces 

négociations ; 

-l’ouverture d’un débat  sur le projet de mécanisme 

de règlement des différends investisseur-Etat 

(ISDS) dans le TTIP. L’ISDS est un mécanisme 

juridique, par lequel une entreprise étrangère peut 

porter devant un tribunal privé un litige avec l’Etat 

dans lequel elle a investi. Dans le cadre d’un ISDS, 

les deux parties (entreprise et Etat) choisissent les 

arbitres (sans contrôle préalable), qui tranchent le 

conflit et décident des compensations financières 

que la partie perdante devra acquitter. 

Une consultation publique ouverte par la Commis-

sion en juin 2014 avait révélé une forte opposition 

dans l’UE à l’inclusion de ce mécanisme dans le 

TTIP (cf. dossier janvier 2015, n°211). Les oppo-

sants à ce mécanisme craignent notamment que les 

investisseurs puissent acquérir par ce biais la capa-

cité d’influer sur les choix politiques et législatifs 

des Etats.  

2/ Sur le plan technique 

●La Commissaire Malmström et le Représentant 

américain au Commerce Michael Froman ont 

convenu en décembre 2014 d’accélerer les 

négociations. La dernière session s’est tenue à 

Bruxelles du 2 au 6 février 2015. 

●La Commissaire estime que les négociations 

pourraient être conclues au mieux fin 2016 (fin du 

2nd mandat du Président Obama). 

 Axes d’action 

1/ Propositions de la Commissaire Malmström 

sur l’ISDS 

Le 18 mars, lors d’une audition au Parlement eu-

ropéen devant la commission du Commerce Inter-

national (INTA) du Parlement européen, la Com-

missaire Malmström a formulé des propositions 

d’aménagements au mécanisme de règlement 

des différends investisseur-Etat (ISDS) tel que 

proposé actuellement. Elle a notamment avancé : 

* qu’une liste restreinte d’arbitres indépendants, 

soit conjointement établie avec les Etats-Unis. 

Cette liste conjointe permettrait d’obtenir une plus 

grande transparence sur les arbitres, et d’éviter 

d’éventuels conflits d’intérêts ; 

* que l’accord précise que « les gouvernements 

sont libres de poursuivre des objectifs de politique 

publique » et que « les règles de transparence ne 

garantissent nullement à l’investisseur que le 

régime juridique sous lequel il a investi restera 

identique » pour préserver la capacité des Etats à 

légiférer ; 

* que les entreprises ne puissent utiliser 

simultanément le système juridique national et 

l’ISDS (ce qui est le cas dans le système actuel). 

En cas de contentieux, l’entreprise devrait choisir 

entre l’un des deux systèmes : soit dès avant 

d’entamer une procédure, soit en abandonnant les 

charges dans le système national pour se tourner 

vers l’ISDS ;  

* qu’une possibilité d’appel des décisions dans 

l’ISDS (inexistante à l’heure actuelle), soit intro-

duite à l’accord. 

2/ Conclusions du Conseil Européen 

Réunis les 19 et 20 mars, le Conseil Européen a 

demandé dans ses conclusions à la Commission 

de :  

●« tout mettre en œuvre pour conclure un accord 

sur le TTIP ambitieux et profitable aux deux 

parties d’ici fin 2015 ». Le Conseil Européen 

réaffirme ainsi l’objectif initial de 2015, alors que 

les négociateurs européens et américains ont 

admis que les négociations ne pourraient aboutir 

au mieux qu’en 2016 ; 

●« mieux communiquer sur les avantages d’un 

accord, et intensifier le dialogue avec la société 

civile ». Le Conseil Européen prend acte de l’op-

position d’une partie de la société civile au TTIP, 

et souhaite que la Commission fasse preuve de 

plus de pédagogie sur ces négociations. 

 Suivi 

●La prochaine session de négociations se tiendra 

en avril 2015 à Washington. 

●La Commission devrait présenter d’ici l’été 

2015 des propositions concrètes concernant 

l’ISDS dans le TTIP. 

►L’intervention 

devant le Parle-

ment européen de 

la Commissaire 

Malmström sur le 

TTIP est disponible 

ici.  

►Les conclusions 

du Conseil Euro-

péen concernant le 

TTIP sont dispo-

nibles ici. 

 

Le mécanisme de règlement des différends investisseur-Etat (ISDS) est également en discussion aux 

Etats-Unis. Au cours du mois de février 2015, plusieurs élus démocrates ont déposé à la Chambre des 

Représentants une proposition de loi visant à interdire l’inclusion de tribunaux d’arbitrage dans les 

traités commerciaux signés par les Etats-Unis. Le 25 février, une sénatrice démocrate, Elizabeth War-

ren, a appelé dans la presse au retrait de l’ISDS dans le cadre du TTIP, estimant que ce mécanisme 

pourrait menacer la souveraineté des Etats-Unis. 

http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/committees/video?event=20150318-1500-COMMITTEE-INTA
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11-2015-INIT/fr/pdf
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Le 17 mars 2015, la Commission européenne a 

publié son 5e Rapport annuel sur les barrières au 

commerce et à l’investissement pour l’année 2015, 

qui dresse un état des lieux des relations commer-

ciales multilatérales et bilatérales de l’UE. 

 Rappel 

●La politique commerciale est une compétence 

exclusive de l’UE depuis le Traité de Lisbonne. La 

Commission européenne négocie au nom de tous 

les Etats membres les accords commerciaux avec 

les Etats tiers ou au plan multilatéral (OMC). 

●La Commission publie annuellement son Rapport 

sur les « barrières au commerce et à l’investisse-

ment » dans les Etats tiers. Ces rapports visent à 

présenter un état des relations commerciales de 

l’UE et notamment : 

-faire le point sur les négociations commerciales 

en cours (multilatérales et bilatérales) ; 

-réaliser une synthèse des principales barrières au 

commerce et à l’investissement pour les entre-

prises européennes dans les Etats tiers, et proposer 

des solutions pour y remédier. 

●Ce rapport diffère du « Rapport Annuel sur les 

mesures de défense commerciale », inventaire 

exhaustif des mesures prises par les Etats tiers à 

l’encontre des exportateurs européens : mesures 

anti-dumping, anti-subvention ou de sauvegarde. 

 Axes d’action 

1/ Négociations multilatérales 

Dans ce Rapport, la Commission dresse un bilan 

des principales négociations conclues ou en cours 

menées dans le cadre de l’OMC : 

-l’Accord multilatéral sur la facilitation des 

échanges commerciaux, conclu à Bali en décembre 

2013 (cf. dossier janvier-février 2014, n°207), et 

qui pourrait, d’après la Commission, être prochai-

nement mis en œuvre (sans précisions). Certains 

Etats comme l’Inde bloquait son application jus-

qu’à ce jour ; 

-l’Accord multilatéral pour le Commerce des Ser-

vices (TiSA), discuté depuis 2013 entre 50 Etats. 

Aucune date de conclusion n’est avancée à ce jour, 

mais les « échanges progressent ». 

Le Conseil de l’UE a par ailleurs autorisé le 10 

mars 2015 la publication du mandat de négociation 

de la Commission sur le TiSA, dans le cadre des 

efforts de transparence voulus par la Commissaire 

Malmström. 

-la libéralisation des échanges commerciaux de 

biens environnementaux, dits aussi «biens écolo-

giques», lancée en juillet 2014 avec 13 Etats. Ces 

négociations visent à éliminer les barrières au 

commerce et à l’investissement sur les biens, ser-

vices et technologies visant à protéger l’environne-

ment. Les secteurs des énergies renouvelables, de 

l’efficacité énergétique, de la gestion des déchets 

ou de la lutte contre la pollution sont concernés. 

2/ Relations bilatérales 

La Commission dresse un panorama des barrières 

au commerce et à l’investissement subsistant avec 

ses principaux partenaires stratégiques :  

¶ Brésil 

La Commission déplore le maintien au Brésil :  

-d’avantages fiscaux pour les producteurs locaux 

dans les secteurs de l’automobile, de l’électro-

nique et des machines outils ; 

-des subventions accordées aux entreprises brési-

liennes exportatrices, contre lesquelles la Com-

mission a lancé une procédure à l’OMC en no-

vembre 2014. 

¶ Chine 

Les principaux points noirs demeurent : 

-les restrictions aux investissements étrangers 

dans de nombreux secteurs de l’économie chi-

noise, répertoriées dans le Catalogue pour les In-

vestissements Etrangers, revu en novembre 2014 

(cf. dossier nov-déc. 2014, n°210) ; 

-les subventions accordées aux producteurs lo-

caux, et particulièrement aux entreprises pu-

bliques ; 

-la faible protection de la propriété intellectuelle, 

et notamment des secrets d’affaires. 

La Commission souhaite discuter de ces pro-

blèmes dans le cadre des négociations pour un 

accord d’investissement lancées avec la Chine en 

2013. Elle souligne également les récents efforts 

de la Chine pour tenter de rejoindre l’Accord Plu-

rilatéral sur les Marchés Publics (AMP) dans le 

cadre de l’OMC. 

¶ Japon 

La Commission souligne les efforts du Japon dans 

le cadre de la négociation d’un accord de libre-

échange UE-Japon (cf. dossier novembre 2013, n°

206). Elle a transmis en décembre 2014 au Japon 

une liste de barrières non-tarifaires qu’elle souhai-

terait voir éliminées, en particulier dans les res-

trictions d’accès aux marchés publics ferroviaires. 

¶ Etats-Unis 

Les principales préoccupations de la Commission 

portent sur l’accès au marché (notamment mar-

chés publics), au niveau infra-fédéral, et sur les 

indications géographiques. Ces questions sont 

traitées dans le cadre des négociations sur le TTIP 

(cf. article supra p.3). 

La Commission estime que les barrières exis-

tantes chez ses partenaires sont destinées à 

durer, du fait d’un contexte économique et géo-

politique mondial tendu. Elle recommande ainsi 

une plus grande détermination politique pour les 

résorber. 

 Suivi 

La Commission espère conclure des accords com-

merciaux :  

●avec le Japon d’ici fin 2015 ; 

●avec les Etats-Unis d’ici fin 2016.  

COMMERCE / RELATIONS EXTERIEURES 

Etat des lieux 

des dossiers 

commerciaux 

de l’UE 

La Commission européenne présentera à l’automne 2015 une révision de la Stratégie pour la politique 

commerciale de l’UE, visant à actualiser les priorités de l’UE en la matière d’ici 2020.  

►Le rapport sur 

les barrières au 

commerce et à 

l’investissement 

2015 est disponible 

ici. 

►Le mandat de 

négociations de la 

Commission pour 

l’Accord sur le 

Commerce des 

Services (TiSA) est 

disponible ici. 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/march/tradoc_153259.pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6891-2013-ADD-1-DCL-1/en/pdf
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FINANCES / FISCALITE / UEM 

Le 18 mars 2015, la Commission européenne a 

publié une communication et une proposition légi-

slative relatives à la transparence en matière fis-

cale dans l’UE. Ces publications font suite à 

d’autres initiatives de la Commission et du Parle-

ment sur le même sujet. 

 Rappel 

1/ Socle législatif 

●La politique fiscale est une compétence exclusive 

des Etats membres. Néanmoins la Commission 

peut présenter des propositions (à portée 

contraignante ou non contraignante) pour 

harmoniser les politiques nationales en la matière. 

Les Etats membres votent à l’unanimité sur ces 

initiatives. 

●L’UE cherche à promouvoir la coopération entre 

Etats membres en matière fiscale : 

-une directive de 2011 prévoit l’échange 

automatique obligatoire d’informations entre les 

Etats membres dans le domaine de la fiscalité ; 

-en 2011, la Commission a publié une proposition 

de directive visant à créer une assiette commune 

consolidée au niveau européen pour l’impôt sur les 

sociétés (ACCIS). Bloquée au Conseil de l’UE 

depuis fin 2011, elle a été retirée par la Commis-

sion en janvier 2015. 

2/ « Luxembourg Leaks » 

En novembre 2014, le contenu d’accords entre 

l’administration fiscale du Luxembourg et cer-

taines entreprises a été rendu public. Ces accords 

portaient sur des décisions appelés « rescrits fis-

caux » ou « tax rulings ». Un rescrit fiscal engage 

le fisc d’un Etat à ne plus modifier les conditions 

d’imposition d’une entreprise fixées au moment de 

l’accord entre ces deux parties. Les rescrits fiscaux 

peuvent être considérés comme une pratique d’op-

timisation fiscale. 

La publication de ces documents a entraîné une 

réaction des institutions européennes : 

●En décembre 2014, la Commission annonçait 

dans son programme de travail pour 2015 vouloir 

renforcer l’échange automatique de données fis-

cales entre Etats membres, en incluant les pra-

tiques de rescrits fiscaux. 

●Le Conseil Européen de décembre 2014 avait 

souligné la nécessité de lutter contre les pratiques 

de planification fiscales agressives. 

●Le Parlement européen a voté en février 2015 la 

constitution d’une commission spéciale sur les 

rescrits fiscaux. 

 Axes d’action 

¶ Commission  

Le 18 mars, la Commission a présenté : 

●une proposition de directive sur l’échange 

automatique de données entre Etats membres en 

matière fiscale. 

La Commission propose de donner aux administra-

tions fiscales nationales une vue d’ensemble de la 

situation fiscale des entreprises établies dans plu-

sieurs Etats membres, via: 

-une base de données européenne sur les décisions 

fiscales nationales prises depuis 2005 concernant 

les entreprises présentes dans plusieurs Etats 

membres ; 

-l’obligation pour les autorités fiscales nationales 

d’alimenter cette base de données via un rapport 

transmis tous les 3 mois. Les administrations na-

tionales pourront demander des précisions à leurs 

homologues d’autres Etats membres ; 

●Une communication, dans laquelle la 

Commission annonce notamment : 

-une étude statistique, conjointement avec Euros-

tat, sur l’ampleur de la fraude et l’évasion fiscale 

en Europe ; 

-une étude sur l’impact potentiel d’un éventuel 

renforcement des exigences de transparence fis-

cale pour les entreprises (sans précisions). 

●La Commission a également annoncé qu’elle 

présenterait un plan d’action d’ici l’été 2015, qui 

contiendra des mesures pour rendre la fiscalité des 

entreprises « plus équitable et efficace ». La Com-

mission publiera dans ce cadre, courant 2015, une 

nouvelle proposition législative visant à créer une 

assiette commune consolidée pour l’impôt sur les 

sociétés (ACCIS). 

¶ Parlement 

Le Parlement européen a élu le 26 février 2015 

Alain Lamassoure (PPE, France) à la présidence 

de la commission spéciale sur les rescrits fis-

caux (cf. Rappel). 

En parallèle des initiatives de la Commission, 

cette commission parlementaire spéciale devra 

notamment : 

-analyser les pratiques de rescrits fiscaux prati-

quées dans les Etats membres depuis 1991, à 

l’aune des règles en matière d’aides d’Etat (article 

107 du TFUE) ; 

-contrôler le respect par les Etats membres du 

principe de coopération fiscale prévu par la direc-

tive de 2011 ; 

-vérifier la pratique du contrôle des rescrits fis-

caux en tant qu’aides d’Etat par la Commission 

européenne. 

La commission spéciale évaluera le coût des pra-

tiques de rescrits fiscaux pour les Etats membres, 

et formulera des recommandations aux Etats 

membres et à la Commission sur le sujet. 

 Suivi 

●La Commission présentera d’ici l’été 2015 un 

nouveau plan d’action sur la fiscalité des entre-

prises. 

●La commission spéciale du Parlement rendra 

son rapport en septembre 2015. 

 

Initiatives pour 

la lutte contre 

l’optimisation 

fiscale au 

niveau 

européen 

En juin 2014, la DG Concurrence avait ouvert trois enquêtes sur les décisions fiscales pouvant être 

assimilées à des aides d’Etat entre Apple et l’Irlande, Starbucks et les Pays-Bas, et Fiat Finance and 

Trade et le Luxembourg. Ces cas démontrent la volonté de la Commission d’appréhender la fiscalité 

par l’angle de la concurrence. 

►La proposition 

de Directive sur 

l’échange automa-

tique de données 

est disponible ici. 

►La Communica-

tion de la Commis-

sion sur la trans-

parence fiscale est 

accessible ici. 

►La décision du 

Parlement euro-

péen instituant la 

commission spé-

ciale sur les res-

crits fiscaux est 

disponible ici. 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/company_tax/transparency/com_2015_135_en.pdf
http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/company_tax/transparency/com_2015_135_en.pdf
http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/company_tax/transparency/com_2015_135_en.pdf
http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/company_tax/transparency/com_2015_136_en.pdf
http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/company_tax/transparency/com_2015_136_en.pdf
http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/company_tax/transparency/com_2015_136_en.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0039+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0039+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0039+0+DOC+XML+V0//FR
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MARCHE INTERIEUR / CONSOMMATEURS 

Les 2 et 3 mars 2015, le Conseil Compétitivité de 

l'UE a adopté des conclusions sur le développe-

ment du marché intérieur des biens et des services. 

 Rappel 

Dans son programme de travail pour 2015 (cf. dos-

sier nov.-déc.2014, n°210), la Commission euro-

péenne avait annoncé: 

●une nouvelle stratégie visant à développer le mar-

ché intérieur des biens et des services, centrée sur 

« les secteurs au potentiel économique le plus 

élevé » (tels que les services aux entreprises, la 

construction ou encore les « systèmes de produc-

tion avancés »), 

●un ensemble de propositions législatives et non 

législatives visant à développer le marché unique 

numérique (ç Digital single Market è) couvrant 

les produits et services à contenu numérique ou 

proposés à la vente via Internet.   

 Axes d’action 

Dans ses conclusions, le Conseil Compétitivité 

adresse à la Commission des recommandations sur 

le contenu de la future stratégie sur le marché des 

biens et des services. Il insiste notamment sur la 

dimension numérique de ce marché, et préconise 

une « nouvelle » approche, prévoyant des mesures 

concrètes et des dates butoirs de mise en œuvre, et 

reposant sur deux piliers: 

1/Renforcer la lutte contre les obstacles à la 

libre circulation des biens et surtout des ser-

vices 

Le Conseil de l’UE insiste plus particulièrement 

sur le développement du marché intérieur des ser-

vices, invoquant notamment la « tertiarisation 

croissante de l’économie » (les services représen-

tent 70% de l’économie et créent la majorité des 

emplois).  

Le Conseil recommande à la Commission deux 

axes d’action pour renforcer le marché intérieur :  

●Renforcer le « Mieux légiférer »:  

-la Commission devra se fixer des objectifs de 

réduction des charges administratives que la légi-

slation européenne fait peser sur les entreprises, en 

consultant les entreprises concernées sur les 

charges les plus lourdes;  

-les études d’impact des nouvelles propositions 

législatives de la Commission devront prendre en 

compte les avis d’experts extérieurs et celui des 

entreprises concernées bien en amont. 

●Soutenir le développement des normes euro-

péennes surtout dans les secteurs importants pour 

l’économie européenne (numérique, services aux 

entreprises, technologies de pointe, administration 

en ligne). L’objectif est double: 

-faciliter la commercialisation à l’échelle de l’UE 

des biens et services fondés sur ces normes; 

-renforcer la compétitivité des entreprises euro-

péennes utilisant ces normes au plan international 

(les normes européennes représentant une partie 

importante de celles en vigueur dans le monde). 

Concrètement, le Conseil invite la Commission:  

-au plan international: à promouvoir les normes 

européennes via la négociation d’accords com-

merciaux avec des Etats tiers; 

-au plan intra-UE:  

*à faire de l’intégration de ces normes par les 

Etats membres dans leurs réglementations natio-

nales, un critère de conformité de ces réglementa-

tions au droit de l’UE. A ce sujet, le Conseil sou-

tient l’initiative de l’organisme de normalisation 

européen CEN d’identifier les catégories de ser-

vices dans lesquelles le maintien de normes natio-

nales contribue à bloquer la libre circulation des 

services dans l’UE; 

**à garantir une approche équilibrée entre soutien 

à la création de nouvelles normes européennes, 

dont l’application peut requérir l'utilisation d'une 

technique protégée par un ou plusieurs brevets, et 

la nécessaire protection des droits de propriété 

industrielle.  

2/ Créer les conditions de réalisation du mar-

ché unique numérique 

Pour le mettre en œuvre, le Conseil demande à la 

Commission d’intégrer à ses futures propositions 

sur le marché unique numérique des mesures vi-

sant notamment à : 

-supprimer les discriminations en matière de tran-

sactions sur des produits ou services à contenu 

numérique en raison de l’Etat de résidence,  

-renforcer la fiabilité des systèmes publics de li-

vraison transfrontalière des biens en Europe, 

-adapter les règles de l’UE encadrant l’utilisation 

des données personnelles en ligne pour protéger la 

vie privée sans pour autant créer des charges ad-

ministratives excessives pour les entreprises sou-

haitant utiliser ces données (c’est l’objet de 

l’adoption en cours de la future directive sur la 

protection des données), 

-mener la transition vers la généralisation du e-

gouvernement, couvrant notamment les procé-

dures d’appels d’offres de marchés publics en 

ligne, et les relations entreprises/administration en 

ligne.  

 Suivi 

La Commission devrait publier: 

●un ensemble de propositions législatives et non 

législatives visant à développer le marché unique 

numérique le 6 mai 2015.  

●une communication présentant sa stratégie pour 

développer le marché intérieur des biens et des 

services entre octobre et décembre 2015.  

 

Conclusions 

du Conseil 

Compétitivité 

des 2 et 3 

mars 2015 

(partie 

marché 

intérieur) 

Le 6 mai 2015, la Commission devrait proposer des mesures comprenant notamment un volet « entre-

prises », visant à soutenir l’innovation et la R&D numérique, à encourager l’offre de biens et services 

numériques à l’échelle de l’UE, ou encore à adapter les cadres réglementaires et fiscaux au numérique 

(surtout en matière de commerce transfrontalier en ligne). 

►Programme de 

travail de la Com-

mission pour 2015 

(ici) 

►Conclusions 

générales du Con-

seil Compétitivité 

des 2 et 3 mars 

2015 (ici), et con-

clusions sur le 

marché intérieur 

(ici)  

http://ec.europa.eu/atwork/key-documents/index_en.htm
http://www.consilium.europa.eu/en/meetings/compet/2015/03/02-03/
http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=EN&f=ST%206117%202015%20REV%201
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Conclusions 

du Conseil 

Compétitivité 

2 et 3 mars 

2015 (partie 

numérisation 

de l’industrie) 

Les 2 et 3 mars 2015, le Conseil Compétitivité a 

adopté des conclusions portant notamment sur la 

façon dont l’UE devrait soutenir la transformation 

numérique des entreprises industrielles euro-

péennes.   

 Rappel 

Dans son programme de travail pour 2015, la 

Commission européenne avait annoncé un en-

semble de propositions législatives et non législa-

tives visant à développer le marché unique numé-

rique (ç Digital single Market è) (cf. Article infra, 

p.6).  

 Axes d’action 

Le Conseil Compétitivité a adopté des conclusions 

portant notamment sur le thème « compétitivité 

industrielle et transformation numérique des 

entreprises ».  

●En préambule, le Conseil réitère sa position sur la 

politique industrielle de l’UE comme devant être 

intégrée (« streamlined ») aux autres politiques de 

l’UE, et en particulier dans l’action de l’UE en 

matière numérique, afin d’orienter celle-ci vers le 

soutien à la compétitivité industrielle de l’UE.   

●Le Conseil estime que la « numérisation » ou 

« transformation numérique » des entreprises 

(l'impact du numérique sur leur fonctionnement 

interne, leurs processus de production ou leur offre 

de biens et services) a un effet positif potentiel 

considérable sur tous les secteurs de l’économie. 

En effet, les technologies numériques (et en parti-

culier l’électronique avancée, et le cloud compu-

ting) permettent aux entreprises d'améliorer leur 

productivité et leur compétitivité, en renforçant 

leur capacité d’innovation, et en facilitant une utili-

sation efficace des ressources naturelles.  

●Le Conseil souhaite donc que l’UE encourage 

l’ensemble des entreprises à opérer cette transfor-

mation, et en particulier les entreprises indus-

trielles (actuellement 40% d’entre elles ne l’ont pas 

encore réalisée). La transformation numérique re-

présente pour ces entreprises une opportunité pour 

augmenter leur productivité, qui est inférieure à 

celle de leurs concurrents américains. Cette trans-

formation est d’autant plus nécessaire que le sec-

teur manufacturier joue un rôle économique ma-

jeur en Europe (il génère 80% des dépenses en 

R&D et des recettes d’exportations). 

●Le Conseil Compétitivité liste une série  

d’obstacles à la numérisation des entreprises:  

-les difficultés d’accès au financement des inves-

tissements nécessaires à la transformation numé-

rique des entreprises, particulièrement en matière 

de R&D, 

-l’insuffisance du niveau moyen de compétences 

numériques de la population (entreprises, consom-

mateurs) en matière de technologies numériques, 

-le manque de confiance de la population 

(entreprises et consommateurs) dans les applica-

tions numériques (telles que le commerce en 

ligne), 

-l’inadaptation des règles en matière de propriété 

intellectuelle en Europe (notamment en matière de 

protection des droits d’auteur sur Internet), 

-l’insuffisante interopérabilité des réseaux natio-

naux de télécoms (en termes de connexion des 

réseaux d’infrastructures et de normes tech-

niques), 

-le manque de soutien au développement de start 

up, 

-de manière générale, le niveau encore trop élevé 

des charges administratives et des coûts que la 

législation européenne fait peser sur les entre-

prises.  

 Suivi 

La Commission devrait publier un ensemble de 

propositions législatives et non législatives sur le 

marché unique du numérique le 6 mai 2015, sur 

lesquelles se prononcera le Conseil européen des 

25 et 26 juin 2015.  

 

INDUSTRIE / COMPETITIVITE / RECHERCHE 

Cette partie des conclusions du Conseil Compétitivité met en évidence les actions que l’UE doit entre-

prendre pour soutenir la transition numérique de son économie du côté de l’offre (les entreprises): 

soutenir les investissements (notamment dans les infrastructures et dans l’innovation), assurer la sécu-

rité des activités en ligne, ou encore renforcer la formation aux technologies numériques. Cette di-

mension est complémentaire de la mise en place d’un marché intérieur numérique (cf. Article infra, 

p.6).  

Pour le Cercle de l’Industrie, la révolution numérique en cours, liée en particulier à l’émergence du 

Big Data, transforme en profondeur les chaines de valeur et réécrit les règles de la dynamique concur-

rentielle. En cela, le numérique est un défi majeur pour les entreprises industrielles, qui sont appelées 

à réinventer non seulement leur mode de fonctionnement interne mais, plus globalement, leurs busi-

ness models. Il faut un cadre national et européen stable et clair qui soit favorable à l’intégration du 

Big Data dans ces business models. Sur ce point, les Etats membres et l’UE peuvent et doivent jouer 

un rôle majeur. 

Le Conseil Compétitivité n’a pas mentionné la feuille de route sur la « Renaissance industrielle » que 

le Conseil européen a commandée à la Commission en mars 2014 (cf. Dossier mars-avril 2014, n°

208). La Commissaire Elzbieta Bienkowska, en charge de l’Industrie, a pour sa part annoncé le 20 

février qu’elle proposerait prochainement au Collège un état des lieux des mesures relatives à la com-

pétitivité industrielle en place ou en cours de transposition.  

►Conclusions 

générales du Con-

seil Compétitivité 

des 2 et 3 mars 

2015 (ici), 

Le Conseil 

Compétitivité a 

également débattu 

des défis que pose 

le Big Data pour 

les entreprises 

(offre), pour les 

consommateurs 

(demande), et en 

termes sociétaux 

(l’utilisation des 

données 

personnelles)  

http://www.consilium.europa.eu/en/meetings/compet/2015/03/02-03/
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Travaux 

législatifs 

sur le « Plan 

Juncker » 

En mars 2015, le Conseil « Affaires Economiques 

et Financières » de l’UE (ECOFIN) s’est accordé 

sur la proposition de règlement visant à créer un 

Fonds Européen pour les Investissements Straté-

giques (FEIS). Au Parlement européen, les rappor-

teurs ont élaboré leur projet de rapport sur cette 

proposition. 

Rappel 

●Le Plan d’Investissement pour l’Europe, dit 

« Plan Juncker », a été présenté en novembre 2014 

(cf. dossier novembre-décembre 2014, n°210). Il se 

compose de trois volets : 

1. Un Fonds Européen pour les Investissements 

Stratégiques (FEIS), qui devrait être approvision-

né par l’UE à hauteur de 21 milliards d’euros 

(Mds€) dont :  

-5 Mds€ apportés par la Banque Européenne 

d’Investissement (BEI) ; 

-16 Mds€ par le budget de l’UE sous forme de ga-

ranties, dont 2,7 Mds€ seront tirés du programme 

« Horizon 2020 », et 3,3 Mds€ du Mécanisme pour 

l’Interconnexion en Europe (MIE). 

Le FEIS fonctionnera sous la direction de deux 

organes :  

-le Comité de Pilotage, chargé « d’adopter les 

orientations en matière d’investissement », compo-

sé des actionnaires du FEIS (Commission et BEI) ; 

-le Comité d’Investissement, chargé d’évaluer et 

sélectionner les projets à financer. 

2.Un réservoir de projets dans les domaines clés 

des infrastructures de transports, de l’énergie et du 

numérique, ainsi que du soutien à la R&D, aux 

PME et à l’éducation. 

3.Une amélioration du cadre règlementaire: ce-

lui-ci devra être plus transparent, plus prévisible et 

plus harmonisé au niveau européen pour faciliter 

les investissements. 

●En janvier 2015, la Commission avait présenté sa 

proposition de règlement visant à créer le FEIS, 

bras financier du Plan d’Investissement pour l’Eu-

rope (cf. dossier janvier 2015, n°211). 

 Axes d’action 

¶ Conseil de l’UE 

Le Conseil ECOFIN s’est accordé sur la proposi-

tion de règlement relative au FEIS en apportant  les 

modifications suivantes : 

-sur la gouvernance du Fonds : le Conseil sou-

haite que le Comité de Pilotage soit composé ex-

clusivement de membres de la Commission et de la 

BEI. Aucun représentant d’Etat ne pourrait y sié-

ger, pour « éviter toute influence politique dans le 

choix des projets », et ce bien que les Etats soient 

encouragés à contribuer financièrement au Fonds ;  

-sur le financement du Fonds : le Conseil ap-

prouve la proposition de la Commission en vali-

dant le redéploiement de fonds issus des pro-

grammes Horizon 2020 et du MIE vers le FEIS . 

De plus, il ajoute que les banques publiques natio-

nales d’investissement pourront participer au fi-

nancement des projets avec le FEIS, à l’échelon 

national notamment. 

Pour le moment, quatre Etats ont annoncé vouloir 

participer au financement de projets par ce biais : 

l’Allemagne (8 Mds€ via la KfW), la France (8 

Mds€ via la Caisse des D®p¹ts et Bpifrance), 

l’Italie (8 Mds€ via la Cassa Depositi) et l’Es-

pagne (1,5 Md€ via lôIstituto de Credito Oficial). 

¶ Parlement européen 

Le Parlement européen a débuté son examen de la 

proposition de règlement sur le FEIS.  

Les deux co-rapporteurs sont les députés Udo 

Bullmann (S&D, Allemagne) et José Manuel Fer-

nandes (PPE, Portugal), membres des Commis-

sions des Affaires Economiques et Financières 

(ECON) et Budget (BUDG). Ils ont déposé leur 

projet de rapport dans leur commission respective 

le 12 mars. Ils estiment que si le budget de l’UE 

doit alimenter le FEIS, le Parlement doit contrôler 

son fonctionnement. Ils proposent qu’il exerce ce 

contrôle : 

-en se prononçant sur le financement du FEIS issu 

du budget de l’UE chaque année, dans le cadre du 

vote du budget annuel : ils s’opposent à l’utilisa-

tion de fonds issus d’Horizon 2020 ou du MIE, et 

proposent que les fonds pour le FEIS soient issus 

annuellement des « ressources budgétaires non 

affectées  » ; 

-en participant à la désignation du Directeur exé-

cutif du Comité d’Investissement du Fonds, et en 

auditionnant ses  membres ; 

-en imposant au Comité d’Investissement et à la 

BEI de lui soumettre un rapport d’activité tous les 

6 mois. 

 Suivi 

●La Commission ECON du Parlement votera le 

rapport du Parlement le 20 avril 2015.  

●Les négociations en trilogue interviendront en 

juin 2015, pour une adoption et une entrée en vi-

gueur du règlement FEIS en principe d’ici juillet 

2015. 

 

 

INDUSTRIE / COMPETITIVITE / RECHERCHE 

En mars 2015, les associations de chercheurs, ainsi que les fédérations européennes du secteur des 

transports ont critiqué le financement du Plan Juncker proposé par la Commission, en dénonçant l’uti-

lisation de fonds en principe dédiés à Horizon 2020 et au Mécanisme pour l’Interconnexion en Eu-

rope.  

D’autre part, la Caisse des Dépôts et Bpifrance ont averti que la centralisation des projets auprès de la 

BEI risquait de créer un « engorgement des dossiers, et donc de décourager la présentation de certains 

projets ». 

►L’approche 

générale du Con-

seil ECOFIN sur le 

FEIS est disponible 

ici. 

►Le projet de 

rapport du Parle-

ment européen 

sur le FEIS est 

disponible ici. 

http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=FR&f=ST%206831%202015%20INIT
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+COMPARL+PE-551.765+02+DOC+PDF+V0//EN&language=EN
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Le Conseil de l’UE (réunion des Etats membres au 

niveau ministériel) et le Conseil européen 

(réunion des Etats membres au niveau des Chefs 

d’Etat et de gouvernement) se sont prononcés res-

pectivement les 5-6 mars 2015, et le 19-20 mars 

2015 sur les communications de la Commission 

européenne consacrées à l’Union de l’Energie (le 

programme de travail de la Commission en matière 

énergétique et climatique d’ici 2020), publiées le 

25 février 2015.  

 Rappel 
●Le 25 février 2015, la Commission européenne 

avait publié une communication exposant sa straté-

gie pour mettre en œuvre une « Union de l’Ener-

gie » qui reposerait sur cinq piliers: 

1/la sécurité d’approvisionnement énergétique, 

2/le marché intérieur de l’énergie, 

3/l’efficacité énergétique, 

4/la décarbonisation de l’économie, 

5/la R&D et la compétitivité en matière énergé-

tique. (cf. dossier fév. 2015, n°212).  

●En complément à ce texte, la Commission avait 

notamment publié une communication portant 

sur le futur accord climatique qui devrait en 

principe être conclu lors de la COP 21 à Paris en 

décembre 2015, que la Commission appelle « le 

protocole de Paris ». Elle y présentait notamment 

l’engagement que l’UE pourrait prendre, dans le 

cadre de ce futur accord, vis-à-vis de ses parte-

naires internationaux en termes de réduction de ses 

émissions de gaz à effet de serre (GES) 

(« Intended Nationally Determined Contribution ». 

Cet INDC consisterait en une réduction de 40% au 

moins des émissions de GES de l’UE d’ici 2030, 

par rapport à 1990, couvrant tous les secteurs d’ac-

tivité (y compris le secteur primaire) (cf. dossier 

fév. 2015).  

 Axes d’action 

Concernant la communication sur l’Union de 

l’Energie  

Le Conseil de l’UE et le Conseil européen approu-

vent l’approche articulée autour de cinq piliers 

proposée par la Commission, tout en faisant part 

de leurs commentaires: 

1/La sécurité d’approvisionnement énergétique de 

l’UE: le Conseil européen et le Conseil de l’UE se 

sont montrés prudents :  

-ils n’ont pas repris la proposition de la Commis-

sion d’exiger des Etats membres qu’ils lui soumet-

tent leurs projets d’accord d’approvisionnement  

avec des Etats tiers, pour vérifier leur conformité à 

la politique énergétique de l’UE; 

-ils souhaitent seulement évaluer » un éventuel 

regroupement des achats de gaz des Etats membres 

auprès d’Etats tiers.  

Le Conseil de l’UE estime que les propositions de 

la Commission devront être « étudiées attentive-

ment ». 

Le Conseil européen encourage la commission à 

établir des partenariats stratégiques avec les pays 

tiers fournisseurs d’énergie « tout en respectant 

la souveraineté des Etat membres et leur droit 

d’explorer et de développer leurs ressources 

naturelles ».  

2/Le marché intérieur de l’énergie: le Conseil de 

l’UE et le Conseil européen insistent sur certains 

des axes d’action proposés par la Commission: 

-accélérer les projets d’infrastructures électriques 

et gazières transeuropéennes et prendre des me-

sures d’urgence en ce domaine, 

-assurer une application rigoureuse de la législa-

tion du marché intérieur de l’énergie, 

-mettre en place un marché de l’électricité plus 

souple et flexible (capable d’intégrer l’électricité 

d’origine renouvelable), tout en préservant la 

souveraineté des Etats membres sur leur bou-

quet énergétique. 

3/La décarbonisation de l’économie et 4/ l’effica-

cité énergétique: le Conseil européen appelle la 

Commission: 

-à « réviser et développer » les législations euro-

péennes qui permettront d’atteindre les objectifs 

de l’UE d’ici 2030 en matière d’émissions de 

GES, de renouvelables et d’efficacité énergétique,

-à mettre en place un système de gouvernance 

fiable et transparent.  

5/la R&D et la compétitivité: le Conseil européen 

insiste sur le soutien à la R&D visant en particu-

lier la prochaine génération de renouvelables, le 

stockage et le captage de carbone, et l’efficacité 

énergétique dans les transports et le bâtiment. Le 

Conseil européen et le Conseil de l’UE souli-

gnent la nécessité de soutenir la compétitivité 

industrielle de l’UE, en assurant aux entreprises 

des prix de l’énergie raisonnables et un système 

énergétique stable et sûr.  

Concernant la communication sur le protocole 

de Paris:  

-Le Conseil européen valide la proposition 

d’INDC. Néanmoins l’inclusion du secteur pri-

maire dans l’objectif global inquiète certains 

Etats membres à forte composante agricole tels 

que l’Irlande et la France, en raison du manque de 

visibilité de l’objectif de réduction d’émission  

pour ce secteur d’activité (la Commission est en 

train de se doter des outils méthodologiques et des 

données qui lui permettront de fixer ces objectifs). 

-Le Conseil européen appelle la Commission à 

intensifier les négociations portant notamment sur 

les transferts de technologies et le financement de 

la lutte contre le changement climatique (au béné-

fice des pays en développement). 

 Suivi 
Le Conseil européen devrait revenir sur ces sujets 

après la COP 21, qui se tiendra à Paris du 30 no-

vembre au 11 décembre 2015.  

ENERGIE 

Conclusions 

du Conseil 

de l’UE et du 

Conseil 

européen sur 

le paquet 

« Union de 

l’Energie »  

Le 4 mars 2015, la 

France, l’Espagne 

et le Portugal se 

sont engagés à 

mettre en œuvre 

une série de 

mesures concrètes 

visant à mettre fin 

à l’isolement 

électrique de la 

péninsule ibérique 

avec le reste de 

l’Europe.  

Les débats au Conseil européen ont montré que des dissensions existent entre les Etats membres sur 

de nombreux sujets couverts par l’Union de l’Energie. La gouvernance de la politique énergétique de 

l’UE en est un bon exemple, et en particulier la question du degré d’intervention que les Etats 

membres concéderont à la Commission dans leurs politiques énergétiques nationales.  

►Conclusions 

Conseil Energie du 

5 mars 2015 (ici) 

►Conclusions du 

Conseil Environne-

ment du 6 mars 

2015 (ici)  

►Conclusions du 

Conseil européen 

des 19 et 20 mars 

2015 (ici)  

►Position de 

BusinessEurope 

sur l’Union de 

l’Energie (12 mars 

2015) (ici)  

http://www.consilium.europa.eu/en/meetings/tte/2015/03/05/
http://www.consilium.europa.eu/en/meetings/env/2015/03/06/
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11-2015-INIT/en/pdf
http://91.238.32.185/docs/1/BKJDOKPAALNGHAGFIANLKFJAPDW19DBYGW9LTE4Q/UNICE/docs/DLS/2015-00248-E.pdf
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Le 10 mars 2015, la Commission a ouvert une con-

sultation publique sur la révision à mi-parcours du 

Livre Blanc sur les Transports de 2011. 

 Rappel 

●La Commission européenne, sous la direction du 

Commissaire aux Transports Siim Kallas, avait 

publié le 28 mars 2011 un Livre Blanc intitulé 

« Feuille de Route pour un espace européen unique 

des transports - vers un système de transport com-

pétitif et économe en ressources ». Il proposait  

plusieurs objectifs finaux pour l’horizon 2050 : 

i) Réduire les émissions de CO2 dans le secteur des 

transports (routier, aérien, ferroviaire, maritime et 

fluvial) de 60% par rapport au niveau de 1990, 

avec un objectif intermédiaire de 20% de réduction 

d’ici 2030 par rapport au niveau de 2008 ; 

ii) Réduire la dépendance des activités liées au 

transport aux variations du prix du pétrole ; 

iii) Limiter la croissance de l’encombrement  des 

voies de circulation. 

●Le Livre Blanc proposait des objectifs intermé-

diaires pour atteindre ces objectifs finaux, tels 

que :  

1) Faire disparaître des villes les voitures utilisant 

des carburants traditionnels, et mettre en place une 

« logistique urbaine dépourvue de CO2 dans les 

grands centres urbains » d’ici 2030 ; 

2) Utiliser des carburants durables (produisant des 

émissions à faible teneur en carbone) à hauteur de 

40 % dans l’aviation européenne, et réduire de 

40% les émissions de CO2 provenant du transport 

maritime européen d’ici 2050 ; 

3) Basculer 50% du transport routier de marchan-

dises (sur des distances de plus de 300km) sur le 

rail ou les voies navigables dans le territoire de 

l’UE ; 

4) Achever le réseau ferroviaire européen à grande 

vitesse (par le triplement d’ici 2030 de la longueur 

des voies ferroviaire à grande vitesse) ; 

5) Achever d’ici 2030 le cœur du Réseau de Trans-

ports Transeuropéen (RTE-T), programme visant à 

la création d’un réseau multimodal de transports 

dans l’UE ; 

6) Connecter les principaux aéroports et les princi-

paux ports au réseau ferroviaire ; 

7) Achever l’espace aérien européen commun et 

déployer l’infrastructure modernisée de gestion du 

trafic aérien (SESAR) et du système européen de 

navigation par satellite (Galileo) d’ici 2020. La 

Commission souhaitait également que soit déve-

loppés des systèmes équivalents de gestion dans 

les transports terrestres et par voie navigable ; 

8) Appliquer pleinement les principes de 

« l’utilisateur payeur » et du « pollueur payeur ». 

●Le Livre Blanc divisait en quatre domaines 

d’action les initiatives à prendre pour atteindre 

ces objectifs : marché intérieur, innovation, in-

frastructure, international. Pour chaque domaine, 

un programme de travail sur dix ans avait été pré-

paré, comprenant chacun 40 mesures. 

 Axes d’action 

¶ Etat des lieux 

Dans le document de travail accompagnant sa 

consultation, la Commission dresse un bref état 

des lieux de la mise en œuvre de cette Feuille de 

Route : 

●D’après elle, entre 2011 et 2015, les deux tiers 

des initiatives prévues par le Livre Blanc ont fait 

l’objet de travaux de la Commission (sans préci-

sions supplémentaires). 

●Ces initiatives concernent particulièrement : 

-les infrastructures,  

-le marché intérieur, 

-la sécurité et le droit des passagers. 

●Elle estime en revanche que davantage d’efforts 

doivent être accomplis sur les aspects 

« technologiques, sociaux et de tarification »  liés 

aux transports (sans précisions). 

La Commission s’interroge également sur les ef-

fets de plusieurs changements intervenus depuis 

la publication du Livre Blanc en 2011 : 

-la prolongation de la crise économique, qui 

peut avoir un impact sur les objectifs chiffrés 

fixés en 2011, notamment en matière de réduction 

des émissions de CO2 ; 

-le progrès technologique, ouvrant la porte à des  

initiatives supplémentaires dans les transports. 

¶ Objectifs de la consultation 

La Commission interroge les parties prenantes sur 

quatre aspects principaux : 

-la validité du constat dressé en 2011 sur le sec-

teur des transports, et la pertinence des objectifs 

fixés ; 

-l’efficacité des initiatives proposées par la Com-

mission pour atteindre l’objectif de réduction de 

60% des émissions de CO2 dans le secteur des 

transports d’ici 2050. La Commission prend acte 

du fait que les initiatives déjà prises ne donnent 

pour le moment « pas de résultats visibles » ; 

-les progrès dans la mise en œuvre du programme 

de travail établi dans le Livre Blanc ; 

-les domaines dans lesquelles des initiatives sup-

plémentaires doivent être menées. 

 Suivi 

●La consultation est ouverte jusqu’au 2 juin 2015. 

●La révision à mi-parcours du Livre Blanc devrait 

intervenir en 2016. 

TRANSPORTS 

Révision à mi

-parcours du 

Livre Blanc 

sur les 

Transports 

Dans sa communication sur l’Union de l’Energie du 25 février 2015 (cf. dossier février 2015, n°212), 

la Commission européenne a annoncé une série d’actions pour réduire les émissions de gaz à effet de 

serre des transports entre 2021 et 2030: promotion du rail et des transports maritimes et fluviaux par 

rapport à la route, soutien au déploiement des infrastructures de recharge pour les carburants alterna-

tifs, développement de l’électromobilité et des technologies de stockage d’énergie, et recours aux 

péages routiers pour prendre en charge les coûts indirects du transport routier tels que le bruit ou la 

congestion. 

►Le question-

naire de la consul-

tation est dis-

ponible ici. 

http://ec.europa.eu/transport/media/consultations/2015-white-paper-2011-midterm-review_en.htm
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BRÈVES 

DOSSIER SUVI DE LA PROCEDURE  

COMMERCE  

Constitution d’un « groupe de Commissaires sur le TTIP » 

Le 7 mars, le Président de la Commission Jean-Claude Juncker a annoncé la création 
d’un groupe spécial de Commissaires sur le Partenariat Transatlantique de Commerce 
et d’Investissement », co-présidé par le 1

er 
Vice-Président Frans Timmermans et le 

Vice-Président Katainen. Ce groupe, composé notamment des Commissaires 
Malmström (Commerce), Bienkowska (Marché Intérieur, Industrie, Entreprenariat et 
PME), Vestager (Concurrence), et Moscovici (Affaires Economiques), est chargé de 
« veiller à la cohérence de tous les aspects de la négociation » sur le TTIP. 

COMMERCE  

Adoption de la position de la commission « Industrie, Recherche, 

Energie » (ITRE) du Parlement européen sur le TTIP  

Le 24 mars 2015, la commission ITRE du Parlement européen a adopté sa position sur 
le TTIP: elle appelle notamment à l’inclusion dans le TTIP d’un chapitre dédié à 
l’énergie, et à l’ouverture des marchés publics américains aux entreprises 
européennes (notamment aux PME). Concernant les entreprises intensives en énergie 
et /ou soumises aux risque de fuites de carbone: l’élimination des droits de douane 
européens et l’harmonisation des normes doit être progressive et équilibrée, afin de 
préserver la compétitivité de ces entreprises. Par ailleurs, les normes européennes en 
matière environnementale et climatique devront être préservées.  

FINANCES / 

FISCALITE / UEM  

Adoption de la proposition sur les Fonds d’Investissement à Long-Terme (FEILT) 

par le Parlement européen 

Le 10 mars, le Parlement a adopté en session plénière la proposition de règlement 
créant les « Fonds Européen d’Investissement à Long-Terme (FEILT) ». Ce règlement, 
proposé en juin 2013 par la Commission européenne, vise à créer une nouvelle 
catégorie de fonds non bancaires, ouverts à tous les investisseurs, destinés au 
financement de projets de long-terme dans l’économie réelle.  

La proposition doit désormais être adoptée par le Conseil de l’UE, et pourrait entrer en 
vigueur d’ici six mois. 

ENERGIE 

Appel à propositions au titre du MIE-Energie 

Le 5 mars 2015, la Commission européenne a publié un appel à propositions au titre 
du Mécanisme pour l’Interconnexion en Europe (MIE) pour un montant global de 100 
millions d’euros, destinés à financer des projets de travaux d’infrastructures 
énergétiques transeuropéennes. Cet appel est le 1

er
 de ceux qui seront lancés en 

2015, pour un montant total de 650 millions d’euros. Pour être éligibles, les projets 
doivent figurer sur la liste des « Projets d’Intérêt Communs » (PICs) dressée par la 
Commission en 2013. 

CLIMAT  

Consultation de la Commission sur le non-ETS post-2020 

Le 25 mars 2015, la Commission a lancé une consultation publique sur la révision de la 
Décision de 2009 portant sur la répartition des efforts de réduction des émissions de 
GES entre les Etats membres pour ce qui concerne les secteurs hors du champ 
d’application de l’ETS: le transport routier, le chauffage des bâtiments, les installations 
industrielles de petite taille, l’agriculture et le traitement des déchets. Elle vise à 
préparer l’adaptation de la Décision pour la période post 2020. La consultation est 
ouverte jusqu’au 16 juin 2015. 
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LE CARNET 

Le Carnet Jeppe TRANHOLM-MIKKELSEN 

(DK) 

Représentant permanent du Danemark 

auprès de l’Union Européenne, a vu sa 

nomination validée par le Conseil Euro-

péen en tant que futur Secrétaire Géné-

ral du Conseil de l’UE, à partir du 1er 

juillet 2015. Il remplace Uwe Corsepius, 

qui occupait ce poste depuis 2011, et 

reprend son poste de Conseiller Europe 

auprès de la Chancelière Angela Merkel. 

 _____________________________  

Fernando GENTILINI (IT) 

Jusqu’à présent membre du Service Eu-

ropéen pour l’Action Extérieure (SEAE), 

l’Italien Fernando Gentilini a été nommé 

Représentant Spécial de l’UE pour le 

processus de paix au Moyen-Orient. Il 

remplace le diplomate allemand Andreas 

Reinicke, en poste depuis janvier 2012. 

 _____________________________  

Alexander WINTERSTEIN (AT) 

La Commission européenne a nommé 

Alexandre Winterstein comme 2e Adjoint 

au Porte-parole de la Commission euro-

péenne. M. Winterstein exerçait depuis 

2012 en tant que Chef d’Unité Commu-

nication à la Direction Générale de la 

Concurrence. 

 _____________________________  
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AGENDA 

Agenda des Insti tut ions — Avri l  2015  

Date Evènements Lieu 

15-16/04 Conseil Energie (informel) Riga 

24-25/04 Conseil Ecofin (informel) Riga 

27-30/04 Session plénière du Parlement européen Strasbourg 

Agenda des Evènements  

Date Evènements Lieu 

14/04 
ç A connected Digital Single MarketðTransforming 
traditional businesses and creating digital jobs è, or-

ganisé par l’European Policy Centre 
Bruxelles 

15/04 
ç The Google antitrust and the case for Internet plat-
form regulation in Europe è, organisé par le think tank 

Bruegel 
Bruxelles 

21/04 

ç An EU Competition policy for the 21st century è, 
organisé par les Amis de l’Europe, en présence de 
Margrethe Vestager, Commissaire européenne à la 

Concurrence 

Bruxelles 


